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EXPOS:Ë DES MOTIFS 

-Messieurs, 

Un projet de loi tendant à modifier et compléter le chapitre IV bis 
du Titre II du Livre fer du Code du travail « De la convention collec­
tive de travail •, a été présenté à la Chambre des Députés qui l'a 
adopté dans sa séance du 11 juin 1936 et transmis au Sénat, qui l'a 
adopté avec modifications dans sa séance du 18 juin 1936. 

Nous avons l'honneur de vous demander aujourd'hui de vouloir 
bien donl'ler votre haute sanction à ce projet. 

Nous n'avons rien à a.jouter à l'exposé des -motifs qui accompa• 
gnait le projet de loi et dont la distribution a été faite à MM. les 
Députés en même temps qu'à MM. les Sénateurs. 

PROJET DE LOI 

Le Président de la République françàise 

Décrète: 

Le projet de loi dollt la teneur suit sera présenté à la Chambre 
des Députés par le Président du Conseil, par le Garde des Sceaux, 
Mïnistre de la Justice, par le Ministre du Ti:a v-ail et pa.r le Ministre de 
l'Economie nationale qui sont chargés d'en exposer les motifs et d'en 
soutenir la discussion. 

Article premier. 

Sont codifiées dans les formes ci-après les dispositions suiv&ate!, 
qui feront l'objet des articles :u va, 31 vb, 31 vc, 31 vd, 31 ve, 31 vf, 
~1 vg, et qui constitueront la section IV bis du chapitre IV bis du 
Titre II du Livre Je• du Code du travail : 

« SECTION IV bis. - De l'organisation professionnelle des rapports 
entre employeurs et employés par con?Jentions collectives. 

« ART. 31 ya, - A la demande d'une or~anisation syndicale, 
patronale ou ouvrière intéres:sée, le Ministre du Travail où Ron repré­
sentant provoquera la réunion d'une commission mixte en vue del& 



conclusion d'une convention collective de travail ayant pour objet de 
régler lei rapports entre employeurs et employés d'une branche 
d'industrie ou de commerce déterminée pour une région déterminée 
ou pour l'ensemble du territoire: 

« La Commission mixte est composée des représentants des orga­
nisations ayndicales, patronales et ouvrières, les plus représentatives 
rle la branche d'industrie ou de commerce pour la région considérée 
ou, dans le cas où il s'agit d'une convention nationale, pour l'en­
semble du territoire. 

« ART. 31 vb. - Si la Commission mixte convoquée en vertu de 
l'article précédent n'arrive pas à se mettre d'accord sur une ou plu-
11ieurs des dispositions à introduire dans la convention collective, le 
Ministre du Travail doit, à la demande de l'une des parties, inter­
venir pour aider à la solution du différend et après avis de la 
sedion ou des seetions professionnelles intéress.ées du Conseil natio­
nal économique. 

« ART. 81 vc. - La 0011.vention collective de travail rèsuUant de 
l'accord intervenu dans la Commission mixte réunie en vertu des 
articles 31 -va et 31 vb, doit indiquer si elle est conclue pour une 
durée déterminée ou indéterminée et contenir des dispositions con­
cerna.nt n(»tamment : 

« l0 La liberté syndicale et la liberté d'opinion des travailleurs; 
« 2• L'institution dâns les établissements o.ccupant plus de 10 per­

sonnes, de délégués élus, dans son sein, par le personnel, ayant 
qualité pour présenter à la direction les réclamations individuelle» 
qui n'auraient pas été directement satisfaites, relatives à l'applieation 
des tarifs de salaires, du Code du travail et autres lois et règlements 
concernant la protection ouvrière, l'hygiène et la sécurité; ces délé­
gués élus pourront, à leur demande, se faire assister d'un représen­
tant du syndicat de leur profession ; 

, 3° Les salaires minima par catégorie et par région ; 
, 4• Le délai-congé ; 
« .5° L'organi:aation de l'apprentissage ; 
« 6• La procédure 5uivant laquelle sont réglés les différend, 

relatifs à son application ; 
« 7• La procédure suivant laquelle elle .peut •être revi!ée ou 

modifiée. 

, Les conyentions collectives ne doivent pas contenir de dispo-
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sitions contraires a.ux lois et règlements en vigueur, mais peuvent 
stipuler dei dispositions plus favorables. • 

c: AH. 31 vd; - Les dispositiotls de la convëntlofi collMtlte 
visée par les ad;icles précédents peu"qéfit, pat arrêté du MinistM du 
Travà:il, êtte tendues obligatoires pôrtr tous lës emplo!~tlrs et 
èttiployés des protessioil~ et régions c(Hnptises dans lé champ d'ap­
plica.tion de b. convention. Cêtte ex.tension des effets et éles sanctiont 
de la convention collectivê se fera pour ta durée et au:t conditions 
prévues par ladite convention. 

« ART. 81 ve. ~ Avant de prendre l'arrêté prévu à l'àrticle pré­
oédentt le Ministre du Trnail devra publier au Journal officiel un 
avis relàtif à l'extension en-visagée1 indiquant notamment le lieu où 
la. convention a été déposée en applioàtion de l'article 31 e précédent 
et invitan~ les organisations profes:sionaelles et toutes personnes 
intéressées à lui faire Mniiaître, dans un délai qu'il fixera et qui ne 
sera pas inférieur à quinze jours, leurs observations et avis. 

• Le Ministre devra prendre, en outre, l'avis de la section ou des 
seotions professionnelles compétentes du Conseil national éco• 
nomique. 

o; ART. 31 vf. - L'arrêté prévu .par les articles précédents ces­
sera d'avoir effet lorsque les parties contractantes existan\es se 
seront mises d'accord pour le dénono0r, le reviser ou le modifier. 

« Le Mhtistre du ftàVail pourra êgàlement ra-ppotter l1a.rrèté 
pà.t un arrêté pris dans les fotttles ptè'VUes aux. articles 31 vd et 31 ve, 
lotsqti'il âppatatlta que la co1wentiôn Mllective ne répond plus k lâ 
situation étonoiiliqtte de ll!, btanche d'industrie ou de commerce 
intéressée dans là régioh intérésséo. 

« AR't. 31 vg. - Un déotet, rendu en Conseil des Ministres, 
détermliile lêS autres modalités d'application <fe la présente section., 

Art. 2. 

L'art-foie 31 c du Livre Je• du Code du travail est ainsi complété : 

« Un exemplaire du t~:tte de la conventi6n èollective signê par 
les parties est également adressé, aux soins de la pattiè la ~lu~ dili; 
geitie, itî Ministre du Travail. » 
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Art. 3. 

L'article 31 j du Livre 18 ', Titre II, chapitre IV bis du Code du 
travail, est modifié comme suit : 

, .lRT. 31 j. - Tout syndicat profes&ionnel qui n'est pas partie à 
Ja convention collective de travail peut y adhérer ultérieurement. 

, Cette adhésion n'est valable qu'à partir du jour qui sera celui 
de sa notification au secrétariat ou au greffe où le dépôt de la 
convention a été effectué en vertu du paragraphe 2 de l'artiole 31 c~ » 

Art. 4. 

La présente loi est applicable à l'Algérie dans des conditions qui 
seront fixées par décrets. 

Des décrets fixeront également les conditions d'application de la 
présente loi dans les colonies et dans les pays de protectorat. 

t 

Fait à Paris, le 20 juin 1986. 

Signé. : ALBERT LEBRUN. 

Par le Pr~ident de la République : 

L• Présiden& da Con1eil, 

Signé : UoN BLUM. 

Le Mlniatre du Travail, 

Signé: JBAN LEBAS. 

Le Garde llea Sceaux, Ministre de la Ju1tlce, 

Sigrté: MARC RUCART. 

Le Mini1tre de l'Economie nationale, 

Signé : CHARLES SPINASSE. 
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